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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine (S/2017/865) 

Le President {parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique centrafricaine a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres sont saisis du document S/2017/957, 
qui contient le texte d’un projet de resolution depose par 
la France. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2017/865, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la situation en Republique centrafricaine. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Egypte, 
Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 
Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President {parle en anglais ) : Le resultat du 
voteestle suivant: 15 voixpour. Leprojetderesolutionest 
adopte a Funanimite en tant que resolution 2387 (2017). 

Je donne maintenant la parole aux memhres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Delattre (France) : La France salue l’adoption 
a Funanimite de la resolution 2387 (2017) renouvelant 
le mandat de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). Dans un contexte marque 
par une deterioration de la situation securitaire 
et humanitaire, avec un lourd tribut paye par les 
populations civiles, les Casques bleus et les travailleurs 
humanitaires, nous nous felicitons que le Conseil de 


securite exprime ainsi son plein et entier soutien a la 
MINUSCA, ainsi qu’aux autorites centrafricaines. 

La France Favait affirme avant la negociation qui 
vient de s’achever aujourd’hui, le Conseil de securite ne 
pouvait pas prendre le risque de laisser la Republique 
centrafricaine replonger dans une crise aussi dramatique 
que celle que le pays avait connue entre fin 2012 et debut 
2014. Le Conseil devait, au contraire, peser de tout son 
poids pour enrayer cette spirale de violences et recreer 
une dynamique positive dans le pays. C’est bien le sens 
de la resolution importante portee par la France que 
nous venons d’adopter. Je voudrais souligner trois points 
concernant cette resolution importante. 

Premier point, cette resolution apporte un appui, 
que nous souhaitons decisif, a la MINUSCA avec une 
hausse du plafond de troupes de 900 personnels militaires. 
Cette hausse etait attendue par tous et elle permettra de 
redonner plus de moyens d’action et plus de flexibility 
a la MINUSCA afin de mieux lui permettre de remplir 
son mandat de protection des civils. La MINUSCA a 
deja montre qu’elle pouvait agir de fagon proactive et 
robuste, quand cela etait necessaire, pour proteger 
les populations civiles, notamment les populations 
vulnerables que sont les femmes et les enfants, contre 
la menace des groupes armes. Nous souhaitons qu’elle 
puisse continuer a agir en ce sens dans le cadre de cette 
nouvelle resolution et avec des moyens renforces. 

En matiere de protection des civils, la France 
souhaiterait egalement revenir sur l’importance de lutter 
efficacement contre les cas d’exploitation et d’abus 
sexuels et rappeler son plein soutien a la politique de 
tolerance zero du Secretaire general, ainsi qu’au pacte 
volontaire conclu entre FONU et les Etats Membres. 
Dans ce contexte, cette resolution encourage FONU et les 
pays contributeurs de troupes et de police a poursuivre 
et a consolider le travail deja engage pour prevenir ces 
abus et s’assurer qu’elles ne restent pas impunies. 

Deuxieme point, cette resolution permet 
egalement, a la demande du Secretaire general, de 
mieux prioriser le mandat de la MINUSCA autour des 
taches essentielles du maintien de la paix que sont la 
protection des civils, sur laquelle je viens de m’exprimer, 
le soutien au processus de paix et de reconciliation sous 
le leadership des autorites centrafricaines et en lien avec 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation, 
ainsi que l’acheminement de Faide humanitaire. Cette 
priorisation du mandat s’accompagnera d’un meilleur 
sequengage de certaines autres taches de la MINUSCA 
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afin de permettre a la Mission de remplir son mandat de 
la fa?on la plus efficace possible. 

Troisieme point, cette resolution marque une 
premiere etape dans le soutien que la MINUSCA pourra 
apporter au redeployment progressif et maitrise des 
forces armees centrafricaines formees par la mission 
militaire de formation PSDC de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine, en vue de leur installation 
dans la duree. Les recommandations du Secretaire 
general, attendues d’ici au mois de mai prochain, 
seront tres utiles dans cette perspective. C’est un point 
essentiel car, avec le soutien au redeploiement des 
forces de securite interieure centrafricaines, il s’agit 
pour le Conseil de securite de confirmer son soutien 
aux autorites centrafricaines dans la mise en oeuvre de 
leur strategic de restauration de l’autorite de l’Etat sur 
l’ensemble du territoire. 

La France, en tant que « plume» sur le dossier 
centrafricain, souhaiterait une nouvelle fois remercier le 
Secretaire general, ainsi que son Representant special 
pour la Republique centrafricaine, M. Parfait Onanga- 
Anyanga, pour leur engagement en faveur de la paix 
et de la reconciliation en Republique centrafricaine. 
Je remercie egalement l’ensemble des delegations du 
Conseil de securite pour leur travail. 

Bien entendu, comme nous le savons tous, la 
crise que connait la Republique centrafricaine ne pourra 
etre resolue par la seule reponse securitaire et sans un 
engagement resolu de l’ensemble des acteurs concernes. 
C’est pour cela que cette resolution reaffirme le plein 
soutien du Conseil de securite au President Touadera 
et l’encourage a poursuivre les efforts qu’il a conduits 
jusqu’ici pour faciliter la reconciliation nationale. 
C’est egalement pour cela que cette resolution soutient 
l’Initiative africaine pour la paix et la reconciliation afin 
d’aboutir a un accord politique global, inclusif et qui ne 
laisse aucune question de cote, notamment en ce qui 
concerne la lutte contre l’impunite. 

En depit des difficultes que nous connaissons 
tous, nous pouvons reussir ensemble en Republique 
centrafricaine, si nous restons mobilises en faveur 
d’une paix durable dans ce pays. C’est le sens de cette 
resolution importante qu’il s’agit a present de mettre en 
oeuvre dans son integralite. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ): L’Egypte 
se felicite de l’adoption a l’unanimite aujourd’hui de 
la resolution 2387 (2017), qui renouvelle le mandat de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 


Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA). Elle affirme le role important de la 
Mission, qui reste la piece maitresse de l’ONU dans la 
consolidation de la stability et de la paix en Republique 
centrafricaine, en particulier a la lumiere des defis 
croissants auxquels se heurte le pays et de la deterioration 
de la situation en matiere de securite en raison de 
l’aggravation des violences sectaires et religieuses. Les 
affrontements avec les groupes armes font egalement 
peser une menace croissante sur les civils, les soldats de 
la MINUSCA et les travailleurs humanitaires. 

C’est pourquoi l’Egypte se felicite que le 
mandat de la Mission se concentre sur certaines taches 
prioritaires, notamment l’appui au processus politique et 
de reconciliation. Nous saluons tout particulierement le 
fait que la resolution exige de la Mission qu’elle oeuvre 
en partenariat avec l’Initiative africaine pour la paix et 
la reconciliation afin d’appuyer les efforts politiques de 
l’Union africaine et des organisations sous-regionales 
pertinentes. L’Egypte est fermement convaincue que 
les efforts africains menes avec l’appui de l’ONU et 
les partenaires internationaux constituent le meilleur 
moyen de parvenir a une solution politique et a un 
accord global en Republique centrafricaine. Nous nous 
rejouissons egalement que le mandat mette l’accent sur la 
protection des civils. La resolution prevoit des mesures 
visant a accroitre l’efficacite de la Mission et a renforcer 
sa capacite a s’acquitter de son mandat, notamment en 
autorisant une nouvelle augmentation des effectifs de 
la Mission, qui devrait lui permettre de faire face plus 
efficacement aux problemes securitaires du pays. 

L’Egypte est l’un des principaux pays 
fournisseurs de contingents a la MINUSCA et aux 
operations de maintien de la paix en general. Nous 
sommes convaincus que la fa?on d’accroitre l’efficacite 
des missions de maintien de la paix passe par une 
cooperation triangulaire entre le Conseil de securite, 
organe charge d’approuver les mandats des operations de 
maintien de la paix, les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police, qui sont charges d’executer ces 
mandats, et le Secretariat de l’ONU. C’est pourquoi nous 
insistons sur l’importance de traiter toutes les questions 
concernant l’efficacite et l’efficience des contingents 
participant aux operations de maintien de la paix dans 
le cadre du Comite speciale des operations de maintien 
de la paix de l’Assemblee generate, qui est l’instance 
appropriee pour de telles questions. A cet egard, 
l’Egypte salue les efforts que deploie la MINUSCA, en 
partenariat avec les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police, pour lutter contre l’exploitation et 


17-38356 


3/5 



S/PV.8102 


La situation en Republique centrafricaine 


15/11/2017 


les atteintes sexuelles. Ils ont permis de faire diminuer 
considerablement le nombre de cas, ce que reconnait la 
resolution 2387 (2017). L’Egypte appelle a poursuivre ces 
efforts sur la base de la resolution 71/278 de l’Assemblee 
generale, adoptee par consensus, qui est le cadre le plus 
complet et approprie pour promouvoir a la fois la lutte 
contre l’exploitation et les atteintes sexuelles au sein 
des missions de maintien de la paix et la politique de 
tolerance zero du Secretaire general. 

Pour instaurer une paix et une stability durables 
en Republique centrafricaine, il faut e des institutions 
nationales, notamment des forces de defense et de 
securite, afin que l’Etat puisse exercer son controle 
sur l’ensemble du territoire. Le deployment des forces 
armees centrafricaines est une etape importante que 
la MINUSCA doit appuyer en vertu de la tache qui lui 
incombe de retablir l’autorite de l’Etat. Nous attendons 
avec interet d’entendre les propositions du Secretaire 
general a cet egard, conformement a son rapport 
(S/2017/865). Dans ce contexte, il importe de veiller a 
ce que la Mission soit dotee des ressources necessaires 
pour s’acquitter de son mandat, une responsabilite qui 
incombe a tous les Membres de l’ONU, conformement 
au paragraphe 37 de la resolution 2387 (2017). 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Je remercie l’Ambassadeur Delattre des efforts 
que deploie la France pour veiller a ce que le mandat 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) lui permette de s’adapter a 1’evolution de la 
situation en Republique centrafricaine. Cette annee a ete 
difficile pour la MINUSCA, comme le montre la perte 
de 12 soldats de la paix tombes au champ d’honneur 
en defendant cette cause. Nous voulons faire savoir 
aux soldats de la paix que leurs efforts ne passent pas 
inapergus. Je tiens en particulier a souligner les efforts 
que deploie la MINUSCA pour proteger des milliers de 
musulmans deplaces, qui ont ete pris au piege sur le pare 
d’une eglise a Bangassou. 

La MINUSCA continue de mettre l’accent sur ce 
que nous considerons comme les principes cardinaux 
du maintien de la paix. Elle a une strategic de sortie 
claire, elle a ete deployee avec le consentement du 
Gouvernement centrafricain et jouit de son plein appui, et 
elle accomplit des progres notables vers la realisation des 
taches qui lui ont ete confiees, notamment en contribuant 
a la promotion d’une solution politique. Aujourd’hui, le 
Conseil de securite a reaffirme son attachement a la 
paix et a la securite en Republique centrafricaine, et 


nous estimons que la MINUSCA avance dans la bonne 
direction. Les Etats-Unis examinent chaque operation de 
maintien de la paix avec attention pour s’assurer que nos 
forces sont aussi efficaces que possible. Dans certains 
cas, cela nous a pousses a appeler a la reconfiguration 
ou a la reorientation d’une mission. Dans le cas de la 
MINUSCA, nous estimons que le renforcement de ses 
capacites la rendra suffisamment souple pour faire face 
aux menaces emergentes et s’acquitter de sa tache de 
protection des civils. 

Cependant, le simple fait d’augmenter les 
effectifs ne sera jamais une garantie de reussite. 
Comme l’Ambassadrice Haley l’a souligne auparavant, 
nous devons mettre l’accent sur la qualite des forces 
deployees, et pas uniquement sur le nombre de soldats. 
Nous devons egalement etre disposes a remedier aux 
lacunes de la Mission et a prendre des mesures pour 
ameliorer la performance des contingents. Il a fallu 
des annees pour que les soldats de la paix repondent 
aux normes de l’ONU relatives au materiel, et de 
nombreuses allegations d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles ternissent depuis longtemps l’image de la 
Mission. Nous reconnaissons que ses dirigeants ne 
s’effacent pas devant ces obstacles et sont determines a 
faire en sorte que leurs troupes respectent les normes de 
performance les plus strictes. La resolution 2387 (2017) 
durcit les exigences en matiere de prevention et de 
signalement de l’exploitation et des atteintes sexuelles et 
de prise en compte des indicateurs de performance, et ce 
pour garantir une efficacite generale. 

Les Etats-Unis ont vote pour la resolution adoptee 
aujourd’hui parce qu’ils demeurent determines a 
appuyer des missions de maintien de la paix ciblees et 
efficaces qui s’emploient sans relache a s’acquitter de 
leur mandat, creant ainsi les conditions necessaires 
pour ameliorer la vie des populations qu’elles ont ete 
deployees pour servir. Nous reconnaissons que cet 
objectif va de pair avec le renforcement des capacites 
du Gouvernement centrafricain, notamment ses forces 
armees, sa police et sa gendarmerie, afin que celles- 
ci puissent assumer la responsabilite principale du 
maintien de la securite du peuple centrafricain. Nous 
esperons que le Gouvernement centrafricain et la 
MINUSCA continueront de collaborer pour veiller a ce 
que les citoyens centrafricains connaissent la paix et la 
securite qui leur echappent depuis longtemps. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La delegation russe a approuve l’adoption 
de la resolution 2387 (2017), qui proroge d’un an le 
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mandat de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine. Notre objectif principal est d’envoyer 
aux citoyens centrafricains un message selon lequel 
la communaute internationale ne les abandonnera pas 
dans la situation difficile que traverse actuellement 
le pays. Les conditions de securite sont extremement 
preoccupantes, et l’Etat centrafricain est assiege comme 
jamais auparavant. Dans ces circonstances, le Conseil 
de securite ne peut rester oisif. 

Nous avons approuve la proposition du Secretaire 
general d’ajouter 900 soldats a la composante militaire 
de la Mission. Cependant, nous esperons que les soldats 
de la paix ne se montreront pas trop ambitieux et se 
concentreront sur leurs taches fondamentales - proteger 
les civils et promouvoir le processus politique. Le fait est 
que les Casques bleus ne peuvent pas proteger tous les 
citoyens d’un pays de la taille de la France. Cependant, si 
leur mobilite s’ameliore, comme le souligne le Secretaire 
general dans son rapport (S/2017/865), ils contribueront 
grandement a l’apaisement des tensions sur le terrain, 
ce qui permettra a Bangui de mettre l’accent sur le 
processus de paix et la mise en oeuvre du programme 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
des ex-combattants. Le Gouvernement centrafricain 
doit continuer de renforcer les capacites de ses forces 
armees nationales. 

Alors que nous deployons des effectifs de 
maintien de la paix supplementaires dans le cadre de la 
Mission, nous ne devons pas oublier les contingents deja 
presents en Republique centrafricaine. Ils accomplissent 
des taches difficiles et risquent leur vie pour ce faire. Ce 
n’est pas pour rien que le Secretaire general a celebre la 
Journee des Nations Unies en Republique centrafricaine, 
aux cotes de nos soldats de la paix. 

Nous recommandons qu’une approche equilibree 
soit mise en place pour evaluer la contribution des pays 
fournisseurs de contingents. Lorsqu’une solution de 
remplacement ne peut etre trouvee rapidement, nous ne 
devons pas proceder au retrait d’un contingent entier tout 
simplement parce que des crimes sexuels ont ete commis 
par certains soldats de la paix, car cela compromettrait 
gravement les capacites operationnelles de la Mission. 

Le President (parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole au representant de la 
Republique centrafricaine. 

M. Kpatamango (Republique centrafricaine) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me donner la 


possibility de m’exprimer devant le Conseil de securite 
en lieu et place de l’Ambassadrice Ambroisine Kpongo, 
qui est en mission. 

Je voudrais, au nom du Gouvernement et du peuple 
centrafricains, adresser mes sinceres remerciements au 
Conseil et lui exprimer ma reconnaissance renouvelee 
pour le sens des responsabilites dont il a fait montre 
en adoptant a l’unanimite la resolution 2387 (2017) 
renouvelant le mandat de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA). 

Comme l’a bien souligne le Representant special du 
Secretaire general et Chef de la MINUSCA dans l’expose 
qu’il a presente le 6 novembre (S/PV.8084), la situation 
en Republique centrafricaine reste preoccupante. La 
multiplication des foyers de tensions et l’exacerbation 
de la violence armee sur une grande partie de l’immense 
territoire centrafricain mettent en evidence les limites 
de la Force de la MINUSCA. L’adoption de la presente 
resolution est une sage decision qui, j’en suis convaincu, 
donnera plus d’elan a la Mission et a son chef dans 
l’accomplissement de leur tache combien difficile a 
cause des rebondissements incessants. 

Comme decrit dans le rapport du Secretaire 
general sur la situation en Republique centrafricaine 
(S/2017/865), ce pays fait face a d’immenses defis. 
Seul un renforcement des capacites operationnelles 
de la MINUSCA pourrait permettre un deployment 
consequent des forces. Et c’est ici le lieu de renouveler 
nos remerciements au Secretaire general, qui, dans sa 
sagesse habituelle, a demande une augmentation de 
l’effectif militaire de la MINUSCA, demande a laquelle 
les membres du Conseil de securite ont tous accede. Le 
recent regain de violences contre des civils et des soldats 
de l’Organisation des Nations Unies vient nous rappeler 
avec force que seule une politique de developpement de 
long terme peut briser l’engrenage de la fragility. 

Enfin, je voudrais remercier toutes les delegations 
qui ont contribue a l’elaboration de cette resolution qui 
donnera un nouveau souffle non seulement a la MINUSCA 
et a son chef, mais egalement au Gouvernement et au 
peuple centrafricains. Je les felicite surtout pour leur 
sens du compromis. La Republique centrafricaine merite 
un avenir meilleur et elle l’aura grace aux membres du 
Conseil de securite. Alors qu’elle s’engage sur la voie 
de la reconstruction et de la paix, avec l’appui de ses 
partenaires, le soutien du Conseil est plus vital que jamais. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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